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INTRODUCTION 



Je n'accuse pas, je raconte ; je ne récrimine pas, 
je me justifie ; je ne fais pas une autobiographie, 
j'explique les causes de mon exil volontaire. 

Entré au service du Gouvernement impérial jeune 
et au moment où nos plus grands hommes d'Etat 
entreprenaient d'appliquer leurs vues larges et réfor- 
matrices, j'ai le malheur d'être un de leurs survi- 
vants ou plutôt un élève de leur école brusquement 
et prématurément fermée. Quand disparut le dernier 
et le plus courageux des réformateurs de la Turquie, 
tombé victime d'une réaction inattendue et sans 
nom, mon sort aussi fut décidé. Entraîné par le 
tourbillon qui balaya tout ce qui restait debout de 
nos institutions militaires et politiques, et éloigné, 
pendant sept ans, de la capitale, par l'effet d'un de 
ces courants si fréquents dans les tempêtes politi- 
ques, j'y fus enfin ramené et me trouvai tout à coup 
en présence du sultan Abdul-Hamid, de mon souve- 
rain et maître que je continuais à vénérer, malgré 
les malheurs que le pays venait de subir par suite de 
sa néfaste réaction ; les événements n'avaient rien 
changé aux sentiments de fidélité que, par principe, 
j'avais voués à ses illustres prédécesseurs. Mon loya- 
lisme m'avait, de tout temps, communiqué la con- 



viction que le salut d'un empire comme le nôtre 
dépendait d'une politique qui aurait pour base la 
consolidation du trône et le relèvement du prestige 
du souverain, seul capable de servir de trait d'union 
entre tant d'éléments différents et de concilier l'unité 
dans le gouvernement avec la diversité dans l'admi- 
nistration. 

J'étais si pénétré de cette opinion, puisée dans 
des considérations d'ordre moral et politique, que 
je n'avais pas hésité à répudier l'idée qu'avaient 
conçue les ministres de feu le sultan Abdul-Aziz, 
avec lesquels j'étais lié par toute sorte d'attache- 
ments, de le renverser, et, me trouvant à Londres en 
1875, je profitai d'une entrevue avec lord Derby, 
au Foreign Office, pour attirer l'attention du Gouver- 
nement britannique sur la nécessité de prévenir la 
déposition de ce sultan en expliquant à Sa Seigneurie 
que l'Angleterre seule avait assez d'autorité pour 
faire en sorte qu' Abdul-Aziz se départît de la voie 
qui amènerait fatalement sa chute. 

Les membres survivants du Cabinet d'alors, les- 
quels, d'après l'assurance de lord Derby, devaient 
être informés de mes observations, s'en souviennent 
sans doute assez pour attester ma véracité. 

Depuis ma rentrée en fonctions, je me suis 
acquitté de mon mieux et avec toute la fidélité dési- 
rable de mes devoirs de serviteur de l'Etat et du 
souverain. Aussi longtemps que j'ai pu me faire 
entendre de Sa Majesté, je lui ai dit, sans ambages, 
toute la vérité sur la situation déplorable du pays ; 
je ne lui ai dissimulé aucune des causes qui devaient 
rendre inévitable, et plus proche qu'en ne croyait, 
la catastrophe finale, si Sa Majesté ne se décidait, 
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sans perte, de temps, sans détour, à imprimer une 
autre direction à la politique intérieure et extérieure 
de la Turquie. Je lui ai répété à plusieurs reprises 
qu'un empire comme le nôtre, qui, par sa position 
géographique, l'histoire et l'origine de ses peuples, 
touchait de si près aux intérêts de la civilisation et 
de l'humanité, ne saurait vivre encore sous le 
sceptre des sultans ottomans qu'à cette condition 
unique de se réformer et de se doter d'institutions 
de nature à satisfaire les besoins et les aspirations de 
sas sujets et qui le mettraient en parfaite harmonie 
avec les états civilisés de l'Europe dont il fait 
partie. 

Un des points sur lesquels j 'insistai le plus auprèsdu 
Sultan, ce fut l'urgence de faire graviter de nouveau 
la politique de la Sublime Porte dans l'orbite de la 
Grande-Bretagne et de rétablir sur le pied amical 
d'autrefois nos relations avec* cette puissance dont 
l'appui a valu l'existence à l'Empire et sans laquelle 
il nous sera impossible de parer aux coups mortels 
que nous préparent les ennemis du dedans comme 
ceux du dehors, prêts à utiliser les éléments de dis- 
solution que nous-mêmes avons créés pendant ce 
dernier quart de siècle. 

Mes vues, exposées avec tout le courage et l'éner- 
gie que me dictaient mon patriotisme et la gravité du 
sujet, agissaient même sur les plus hardis parmi les 
agents du palais; on reculait devant toute action 
ouverte sur ma personne, mais on n'en ourdissait pas 
moins contre moi, dans la coulisse, les intrigues les 
plus infâmes. C'en était fait, je le voyais, de ma 
situation personnelle ; j'éprouvais, toutefois, la vive 
satisfaction d'avoir contribué tant soit peu à la for- 



mation d'un nouveau oourant d'idées . Ceux-là mêmes 
qui n'osaient pas auparavant proférer le mot de 
réforme, par crainte de passer pour conspirateurs et 
d'être traités comme tels, commençaient à parler 
tout haut de la nécessité absolue de réformes admini- 
stratives et du rapprochement avec l'Angleterre, la 
vraie amie de la Turquie, de l'Islam et de l'Orient. 

Cette vérité s'était répandue, comme une tache 
d'huile, sur toutes les couches populaires de la 
Turquie, lorsque la guerre du Transvaal éclata et 
que leB premiers revers de l'armée de la Reine pro- 
voquèrent un étourdissant enthousiasme pour les 
Boërs et les plus violentes critiques, voire même des 
invectives, contre l'Angleterre de la part des nations 
civilisées de l'Europe. 

C'est à ce moment que le peuple turc reprit 
conscience de sa situation politique et de son devoir 
de reconnaissance envers la nation anglaise ; sans 
tenir aucun compte de la consigne, il manifesta, avec 
autant de sincérité que de dignité, sa sympathie 
envers le grand pays dont il ne saurait oublier les 
bienfaits. Dignitaires, militaires, hommes de lettres, 
élèves des écoles, softas, ulémas, commerçants, 
ouvriers, touB sans exception ne se préoccupèrent 
plus que de cette guerre dont les difficultés, grossies 
à dessein par la presse européenne et les agents du 
pouvoir, étaient devenues pour notre public un objet 
de véritable inquiétude. 

Je venais de préparer un petit travail contenant 
l'historique de la question du Transvaal et interpré- 
tant fidèlement les sentiments, envers les Anglais, 
des musulmans en général et plus particulièrement 
deB Ottomans ;j-£n donnai lecture à quelques publi- 
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cistes qui jugèrent opportun d'organiser une députa- 
tion musulmane pour se rendre à l'ambassade de Sa 
Majesté la Reine à Constantinople et présenter, au 
nom du peuple ottoman, une adresse de sympathie 
et d'inaltérable gratitude des Turcs envers l'Angle- 
terre pour ses services h la civilisation de l'Orient, 

Cette manifestation donna le signal de l'expression 
unanime des sympathies turques en même temps 
qu'elle jeta l'alarme en haut lieu. Par égard pour le 
Sultan, et par dignité personnelle, je préfère nerien 
dire sur ce qui se passa entre Sa Majesté et moi à 
l'occasion de ce mouvement dont elle me considérait 
comme le promoteur et l'organisateur. On sait d'ail- 
leurs ce qui arriva : les membres les plus marquants 
de la députation furent pour la plupart exilés, ma 
position officielle devint intenable. Quelques semai- 
nes plus tard, je fus nommé gouverneur général de 
la Tripolitaine, avec appointements et pouvoirs 
extraordinaires ; comme prix de mon éloignement, 
on m'accordait honneurs et gratifications; je ne pou- 
vais pas m'en plaindre, si je ne regardais que mon 
intérêt personnel; mais, en tant que patriote, je me 
trouvais placé en face de ce dilemme : rejoindre 
mon nouveau poste pour y être étouffé sous le poids 
des grades et des émoluments ou m'exiler pour vivre 
en homme libre. Je me suis arrêté à ce dernier parti, 
et, après avoir soumis respectueusement ma démis- 
sion et mes raisons à Sa Majesté le Sultan, j'ai pris 
le chemin de l'exil et je respire avec bonheur depuis 
six mois à l'étranger l'air de la liberté, tout en con- 
servant le respect pour mon souverain, et en pui- 
sant, dans mon amour même pour mon pays, une 
consolation de m'en trouver éloigné. 



Mon opuscule sur le Transvaal fera connaître les 
vues et les appréciations des Turcs et du monde 
musulman sur leur avenir et sur leurs relations avec 
le peuple anglais qui depuis plus de trois siècles 
assume la tâche noble et humanitaire de la régéné- 
ration graduelle de l'Orient. 



Dès l'époque oh l'Angleterre commença à s'élever 
d'une position humble à la primauté parmi les puis- 
sances coloniales, les Anglais se mirent en contact 
avec les Turcs et une impulsion, pour ainsi dire 
intuitive, établit entre les deux peuples des relations 
si sincères et si franches que les autres puissances 
en devinrent jalouses ; la réponse du grand vizir 
Sinan Pacha à Pezen, ambassadeur d'Autriche, qui 
s'en plaignait amèrement, est très caractéristique : 
« Les Anglais, dit Sinan Pacha, sont si proches à 
nous qu'il ne leur manque que de confesser le 
Chéliadet (formule du credo musulman) pour devenir 
de vrais mahométans n . 

Cette entente, une fois établie, ne fit que se raffer- 
mir grâce à l'intérêt que la Grande-Bretagne porta 
pendant trois siècles à la Turquie en raison de son 
expansion et du développement de son commerce en 
Asie. Nous autres Ottomans, sans distinction de race 
nî de religion, nous avons à la longue identifié nos 
intérêts avec ceux de l'Angleterre, au point de croire 
à l'impossibilité pour nous d'exister politiquement à 
moins de marcher constamment d'accord avec elle et 
de maintenir, entre les deux pays, une union plus 
étroite encore que celle que comporte généralement 
une alliance. Nous sommes absolument convaincus 
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de cette vérité que par elle nous pourrons vivre, que 
sans elle nous disparaîtrons . 

Nous n'avons pas seulement les mêmes intérêts : 
nous avons aussi un ennemi commun qui nous 
menace également, et c'est là le point capital et déci- 
sif. Toute atteinte portée au prestige de l'Angleterre 
contribue à notre perte, pendant que la disparition 
de notre autorité en Orient préparerait le déclin de 
l'Empire britannique. Quiconque voudrait attaquer 
efficacement l'Angleterre devrait commencer par 
passer sur le cadavre de la Turquie. Le jour où le 
drapeau moscovite flotterait sur les murs de Con- 
stantinople serait deux fois néfaste, parce qu'il mar- 
querait, en même temps que la chute de l'Empire 
ottoman, l'éclipsé de l'Angleterre, l'arrêt de l'œuvre 
grandiose qu'elle a entreprise de civiliser tout un 
monde, de le délivrer du joug de la barbarie et de la 
superstition. Le pied droit du colosse russe une fois 
posé sur les rives du Bosphore, le continent asia- 
tique serait à sa merci. La disparition du khalifat 
ou sa réduction au rang d'une sorte de patriarcat 
œcuménique musulman, sous l'autorité temporelle 
du tzar, serait le signal d'un soulèvement général 
de tous les peuples mahométans et que dirigerait la 
Russie, quitte, après, à le réprimer une fois qu'elle 
serait arrivée à ses fins. 

Voilà, d'après nous, ce qui se prépare, voilà la 
perspective lugubre que chaque pas en avant de la 
Russie nous découvre et à laquelle nous ne saurions 
penser sans frémir. Je ne crains nullement de passer 
pour un monstre d'imagination aux yeux d'une 
catégorie d'Anglais qui, faute d'examiner attentive- 
ment les choses, se résigneraient à l'amoindrisse- 
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indigènes, qui devraient s'unir tous, sans distinction, 
pour maintenir l'administration anglaise ; il serait 
toutefois téméraire de s'y fier complètement. La 
nature humaine est loin d'apprécier le bien général 
auquel tous les intérêts privés devraient se subor- 
donner ; et puis, quand il y a une agitation qui pro- 
vient du dehors avec des idées subversives, il faudrait 
admettre que, bien loin de considérer les bienfaits 
répandus sur le pays en général, chaque classe, 
chaque fraction rechercherait de quelle façon ses 
intérêts sont affectés. C'est là certainement un atout 
de grande valeur dans le jeu de ce colosse qui vise à 
remplacer la u plus Grande Bretagne » par la « plus 
Grande Russie ». 

• 

Le maintien du grand Turc, bien plus que le ren- 
versement du grand Mogol, prouve aux yeux des 
Asiatiques la puissance de l'Angleterre : ils commen- 
cent maintenant à la discuter, et à penser si réelle- 
ment la Russie finira par soumettre le monde. 

En présence d'une situation pareille, nous autres- 
Turcs, avec la conscience nette que nous avons du 
danger menaçant notre pays et tout l'Orient, nous 
nous imposons la tâche de guider tous les peuples 
musulmans de l'Asie, de les grouper en vue de la 
lutte en faveur de l'Angleterre, dont la cause est leur 
cause autant que celle de la civilisation, et de les 
convaincre de cette vérité qu'en agissant autre- 
ment ils prépareraient leur propre perte. De son côté 
l'Angleterre devrait regarder le danger en face, et, 
avec le courage et la ténacité qui lui sont propres, 
accepter un duel devenu inévitable et dont l'issue 
décidera de ses destinées et de celles de l'humanité. 

La confiance que sa politique traditionnelle et ses . 
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gination humaine, relient à Pétersbourg, d'un côté, 
Port Arthur, de l'autre, les localités les plus popu- 
leuses de l'Asie Centrale et les passes principales de 
la route des Indes. Les trois points dominants de la 
frontière indienne sont occupés par des détachements 
russes, qui, avec la cavalerie indigène pour auxi- 
liaire, sont prêts à se jeter sans scrupule sur l'Inde 
sous la bannière du sang et de l'incendie. Hérat, la 
vraie clef de la route des Indes, est à 80 kilomètres 
du dernier poste militaire russe et presque à leur 
portée, tandis qu'il est à plus de 700 kilomètres de 
Tchaman, dernière station des avant-postes de 
l'armée anglaise. 

Toutes ces circonstances ne seraient rien, si la 
lutte entre les deux adversaires devait rester circon- 
scrite aux champs de bataille. Mais le malheur est 
que l'action offensive graduelle des Russes, que Raw- 
linson compare, avec raison, aux opérations de l'éta- 
blissement de parallèles autour d'une forteresse 
assiégée, agit sur l'imagination des peuples asia- 
tiques, diminue le prestige de l'Angleterre et ébranle 
leur confiance en sa supériorité. Les effets de cette 
force morale sont d'autant plus importants que les 
moyens matériels paraissent disproportionnés avec 
la tâche à accomplir. 

Les résultats merveilleux, obtenus grâce à la 
sagesse et à l'intrépidité des hommes d'Etat diri- 
geants, à la bravoure et à la discipline d'une armée 
composée d'un petit nombre d'Anglais et conduite 
par des héros, au dévouement, au courage et à l'habi- 
leté soutenue par l'intégrité à toute épreuve des 
fonctionnaires et des magistrats anglais, sont, sans 
doute, des titres précieux à la reconnaissance des 
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ment la Russie finira par soumettre le monde. 

En présence d'une situation pareille, nous autres 
Turcs, avec la conscience nette que nous avons du 
danger menaçant notre pays et tout l'Orient, nous 
nous imposons la tâche de guider tous les peuples 
musulmans de l'Asie, de les grouper en vue de la 
lutte en faveur de l'Angleterre, dont la cause est leur 
cause autant que celle de la civilisation, et de les 
convaincre de cette vérité qu'en agissant autre- 
ment ils prépareraient leur propre perte. De son côté 
l'Angleterre devrait regarder le danger en face, et, 
avec le courage et la ténacité qui lui sont propres, 
accepter un duel devenu inévitable et dont l'issue 
décidera de ses destinées et de celles de l'humanité, 

La confiance que sa politique traditionnelle et ses 
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services séculaires inspirent à tous les Ottomans, 
tant musulmans que chrétiens, les droits que lui 
confère la Convention de Chypre, la position qu'elle 
occupe en Egypte sont autant de motifs pour 
l'Angleterre d'entreprendre hardiment l'œuvre huma- 
nitaire et civilisatrice de la réforme de notre Empire. 
Le jour où la Turquie, débarrassée d'un système de 
gouvernement abominable que le despotisme seul 
maintient pour se conserver et que les musulmans 
plus encore que les chrétiens abhorrent, aura été 
rendue apte à satisfaire tous les intérêts d'ordre 
moral et social, le retour des horreurs dont notre 
pays est malheureusement si souvent le théâtre sera 
impossible, l'équilibre universel sera établi sur une 
base solide, la possibilité d'une agression contre les 
possessions et les colonies britanniques sera écartée. 
Une Turquie aussi forte par ses institutions et les 
garanties qu'elle donnerait à ses peuples divers que 
par ses armées offrirait, entre autres avantages, celui 
d'épargner à la Grande-Bretagne la nécessité d'aug- 
menter à l'infini le matériel de sa flotte pour parer à 
des combinaisons navales dirigées contre la supré- 
matie anglaise sur les mers en commençant par la 
Méditerranée. Si Hérat est la clef des Indes, Cons- 
tantinople reste, quoi qu'on dise, la clef du monde: 
fortifier les deux États détenteurs de ces clefs, c'est 
mettre, en même temps, les possessions anglaises 
hors d'atteinte, pour toujours, sur terre comme sur 
mer. 



LA 



QUESTION DU TRANSVAAL 



on 



LE ROLE CIVILISATEUR DE L'ANGLETERRE 



La guerre que l'Angleterre a entreprise au Transvaal 
a fixé, dès la première heure, l'attention et l'intérêt des 
Orientaux en général et plus particulièrement du monde 
musulman. La nation anglaise, par ses croyances reli- 
gieuses, ses doctrines politiques, ses aptitudes commer- 
ciales, et, plus encore, par la position géographique de 
ses immenses possessions et de ses colonies, passe a 
leurs yeux pour une sorte de force motrice, un souffle 
inspirateur créés par Dieu pour relever la civilisation 
•orientale et régénérer le monde musulman. 

Le peuple anglais, depuis le jour où, en secouant le 
joug de la papauté et en brisant les chaînes infernales 
de l'inquisition espagnole, il a rendu la liberté à des mil- 
lions d'êtres humains, a cherché à se rapprocher de ce 
monde musulman et, dans le cours de trois longs siècles, 
il n'a pas perdu un seul instant de vue cet objet, un des 
plus importants de sa politique. 

Les sultans ottomans, par l'établissement à Constan- 
-tinople du siège du Khalifat et de leurs Etats, et la 

2 
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pose de la machine gouvernementale de leur Empire 
sur ce trépied formé des plus considérables de leurs pro- 
vinces d'Europe, d'Asie et d'Afrique, avaient dérangé 
à tel point l'équilibre du monde que tous les souverains 
d'Occident, se croyant menacés par ce nouvel ordre de 
choses, se sont unis, comme en une dernière croisade, 
contre les Ottomans, en qui ils voyaient, avant tout, des 
propagateurs dangereux de l'Islam en Europe. Entre la 
défaite de ._ Lapante, qui marque la fin de leur marche 
victorieuse et qui ouvre l'ère de leur décadence, et la 
catastrophe de Navarin, la chrétienté s'est soulevée par 
deux fois contre la Turquie, dans l'unique but d'anéan- 
tir l'Empire et l'Islam avec lui. 

La première fois, c'est Henri IV — ce roi de France que 
l'assistance des sultans avait aidé à assurer la vie poli- 
tique de son royaume et que les forces navales otto- 
manes, longtemps placées sous ses ordres, avaient 
secondé efficacement dans ses efforts pour se débarrasser 
de ses ennemis — qui proposa la formation d'une 
ligue sous le nom de République chrétienne, dont les 
armées seraient allées détruit© l'Empire et refouler 
l'Islam dans les déserts de l'Asie. 

Si ce projet de Henri IV, qui était simplement un 
acte d'ingratitude que ne justifiaient même pas les inté- 
rêts particuliers de la France, n'a pas eu de suites, c'est 
moins le coup porté par Bavaillac qui en est cause 
que le refus de s'y joindre opposé par la reine Elisa- 
beth. 

La seconde fois, c'est Alexandre I er qui, par la fa- 
meuse Sainte Alliance, a poursuivi le même but, et, si 
cette alliance n'a pas eu d'effet sur la Turquie, c'est 
encore parce que le régent Georges de Hanovre n'a pas. 
voulu apposer sa signature sur un pareil traité. 

Les faits historiques, et les procédés libéraux et 
humains dont profitent les 70 millions de musulmans 
placés sous l'administration directe ou sous la protec- 
tion politique de la Grande-Bretagne, créent à ce pays. 
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un véritable titre de reconnaissance de tous leurs core- 
ligionnaires répandus sur la surface du globe et lui 
assurent des sympathies aussi sincères que les vœux 
dont ils accompagnent partout et toujours ses moindres 
entreprises. Quant à nous autres Ottomans, rien de ce 
qui touche à la grandeur de l'Angleterre ne saurait nous 
être indifférent, et, lorsque nous la voyons soutenir une 
lutte sur un point quelconque, nous aimons à nous rap- 
peler que les Anglais, ont versé leur sang mêlé à celui 
de nos soldats pour la défense de notre chère patrie et 
les droits sacrés de notre Empire, et ce sont de tels 
souvenirs qui nous permettent de regarder avec fierté le 
passé et avec sécurité l'avenir sur lequel ils ouvrent 
d'immenses perspectives. 



Le courage et la persévérance montrés par les Boërs 
au commencement de la guerre ont provoqué l'admira- 
tion de tous, et ceux que la grandeur de l'Angleterre 
offusque, ceux surtout qui attendent leur évolution 
nationale de sa décadence, n'ont pas marchandé leurs 
vœux au petit peuple dont les succès en auraient ouvert 
l'ère. Pour ce qui nous concerne, nous ne voulons même 
pas considérer la possibilité de la fin prochaine de cette 
grande nation qui, en se chargeant de l'éducation et du 
gouvernement de centaines de millions de protégés ou 
de sujets et en montrant à l'humanité la vraie voie du pro- 
grès, est parvenue à constituer le plus vaste Empire 
qui ait encore existé : aussi, nous bornerons-nous à ne 
traiter la question soulevée par la guerre du Transvaal 
qu'à l'unique point de vue des intérêts de la civilisation 
et de l'Islam. 

Au moment mêmeoùrEurope se croyait délivrée de 
la domination musulmane par la chute, tous les jours 
plus rapide, de l'Empire arabe en Espagne, et où les 
peuples de l'Occident croyaient pouvoir B'en réjouir, 
Mahomet le Conquérant vint jeter parmi eux l'alarme 
par la prise de Constantinople, le foyer de la civilisa- 
tion chrétienne à cette époque et l'un des deux sièges 
de l'autorité spirituelle du christianisme. 

Tous les souverains et chefs d'Etat, le pape à leur 
tête, n'étaient préoccupés que de trouver les moyens de 
barrer le chemin à cette nouvelle invasion islamique. 
Juan II de Portugal n'était pas le moins ardent dans la 
poursuite de cette œuvre. Il se mit aussitôt à purger les 
côtes barbaresques des musulmans, et à leur chercher 
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des ennemis jusque dans l'intérieur de l'Afrique ou dans 
les pays les plus lointains de l'Asie. 

On croyait déjà à l'existence dans les Indes orientales 
d'un roi-pontife, et les récits des amiraux portugais 
revenant de leurs découvertes sur les côtes occidentales 
de l'Afrique, non moins que les détails apportés par les 
envoyés du Bénin, confirmèrent à propos cette légende. 
D'après ces récits, à vingt lunes de marche du Bénin, il 
y avait un grand souverain qui, à cause de sa puissance 
temporelle et spirituelle, était tenu pour le premier de 
tous les chefs et souverains de l'Afrique, auxquels il 
envoyait, à leur avènement, en signe d'investiture, un 
sceptre, une couronne et une croix. Juan II vit dans ce 
dernier emblème une preuve qu'il s'agissait là d'un 
prince chrétien qui devait être le fameux prêtre Jean 
•avec lequel il désirait, depuis longtemps, entrer en rap- 
ports. 

H organise donc, en 1486, une expédition sous le 
commandement de Bartolomeo Diaz pour découvrir le 
royaume et la capitale de ce pontife. C'est cette expédi- 
tion, dont le but était de procurer les moyens de 
détruire l'Islam, qui, après avoir touché au Bénin, dans 
un voyage des plus accidentés pendant de longs mois, 
parvint à ce cap qui forme le sommet du triangle afri- 
cain : lasse, cependant, des péripéties de la navigation 
et découragée par l'aspect sauvage de la contrée et l'hos- 
tilité des habitants, elle rebroussa chemin. Mais le roi 
Juan, mécontent de ce résultat, ne renonça pas à son pro- 
jet, changea le nom de Cap des Tempêtes, donné par Diaz 
au pays qu'il découvrit, en celui de Cap de Bonne Espé- 
rance, et organisa une nouvelle expédition sous le com- 
mandement du célèbre Vasco de Gama qui ne put, 
toutefois, se mettre en route que dix ans plus tard et 
alors que ce roi était déjà mort. 

Vasco, après une très mauvaise traversée, double enfin 
le Cap et, continuant son chemin vers le Nord-Est, 
découvre, le premier, le pays qu'il a nommé le Natal, 
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fait escale sur les côtes déjà découvertes et occupées par 
les Arabes, et, guidé par les pilotes de ces derniers, qui 
connaissaient la route des Indes, y parvient et ouvre 
ainsi la grande route maritime entre l'Occident et 
l'Orient. Quoique très important au point de vue géogra- 
phique, le Cap demeura inoccupé pendant plus d'un 
siècle et demi. Des navigateurs européens y avaient 
débarqué à plusieurs reprises; les Anglais mêmes, en 
1620, en avaient pris possession provisoire au nom de 
Jacques 1 er ; mais tous, après y être restés peu de temps, 
s'en étaient retirés, et les Hollandais ont été les pre- 
miers qui s'y soient établis d'une manière définitive. 

La Compagnie néerlandaise des Indes orientales y 
créa un entrepôt et un comptoir, et, en 1652, sous le 
commandement de Van Biebeek (?), y envoya une cen- 
taine de soldats licenciés du service. Cette bande, à 
peine débarquée, se hâte de construire un petit fort en 
pierres sèches, ainsi que quelques baraques, sur l'em- 
placement même où s'élève aujourd'hui la splendide 
ville de Capetown, et se met à donner la chasse aux 
naturels du pays pour leur enlever leurs femmes, leurs 
enfants et leurs bestiaux. Deux ans après, quelques 
centaines d'orphelines leur sont expédiées d'Amsterdam, 
et le nombre de ces premiers colons est grossi peu à peu 
par l'immigration d'aventuriers de toute provenance et 
par des familles protestantes françaises fuyant les per- 
sécutions dont elles étaient l'objet en France. Comme, 
cependant, ces gens se livraient exclusivement à la chasse 
des sauvages et des bêtes fauves, le Gouvernement 
hollandais fit transporter dans la colonie quelques car- 
gaisons de nègres pour y travailler les champs, ainsi 
que plusieurs milliers de notables musulmans des Iles 
de la Sonde, que la population européenne contraignit 
aux plus durs travaux et en fit tout bonnement des 
esclaves. 

Les Boërs, qui étaient ainsi devenus les bourreaux de 
la'" population de couleur et les dévastateurs du pays, 
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étaient imbus des idées fanatiques d'un autre âge, et 
leur cruauté était certainement accrue par le sentiment 
qu'ils avaient d'être à tout jamais séparés de la mère- 
patrie. Ignorants comme ils étaient, ils avaient pour 
unique soutien moral la Bible que quelques-uns d'entre 
eux pouvaient lire, mais qu'ils interprétaient à la lettre 
et comme si elle avait été écrite exprès pour eux. Ils 
croyaient qu'il leur était permis de verser le sang et de 
s'approprier les biens de quiconque n'était pas de leur 
religion, qu'il fût indigène ou étranger, Malais, païen 
ou musulman : recueillir les enfants de leurs victimes 
pour les élever comme leurs esclaves était, à leurs yeux, 
un acte de piété. Pendant un siècle et demi de pareils 
méfaits, toutes les tribus de cette partie de l'Afrique du 
Sud et plus d'un million de ses habitants avaient été 
détruits ; quant à ces malheureux Malais musulmans, 
qui, chez eux, avaient possédé des serviteurs et qui 
étaient habitués à une large aisance, ils s'étaient vus 
réduire en esclavage, et ceux, parmi eux, qui n'avaient 
pas disparu sous ce régime tyrannique ne conservaient 
plus de leur origine et de leur religion que le nom seu- 
lement. 
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Il fallait un miracle pour que cette partie de l'Afrique, 
dont les Boërs avaient fait un cimetière et un enfer, 
fût soustraite à leurs dévastations : l'Angleterre l'accom- 
plit. 

Dans le but d'assurer ses relations avec les Indes et de 
donner à ses flottes, qui parcouraient en tout sens l'Océan, 
la sécurité dont elles avaient besoin, elle songeait depuis 
longtemps à occuper le Cap, et même en 1780 une flotte 
en avait pris le chemin, quand une escadre française le 
lui ferma en lui livrant bataille et en renforçant la gar- 
nison hollandaise. 

Mais, quelques années plus tard, la France, à la suite 
du changement survenu dans sa politique, s' étant empa- 
rée de la Hollande dont naguère encore elle défendait 
les possessions, procura à l'Angleterre l'occasion de faire 
main basse sur le Cap où les Boërs s'étaient déclarés en 
révolte. La rétrocession à la République batave en avait 
été, il est vrai, stipulée dans le traité d'Amiens, mais 
n'a jamais été effectuée, et le traité de Vienne ayant 
reconnu les droits de possession de la Grande-Bretagne 
sur ce pays, il demeura, depuis l'année 1795, colonie 
anglaise. 

Comme il était naturel, un des premiers soins de la 
nouvelle administration fut de mettre un terme aux 
détestables procédés des Boërs, et la liberté individuelle 
fut autant que possible garantie aux musulmans malais 
et aux indigènes privés de tout droit et qui étaient traités 
comme des bêtes de somme. 

Les Boërs, forts de leur supériorité numérique, accueil- 
lirent avec dédain les réformes des nouveaux maîtres de 
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la contrée ; mais, d'un côté, l'augmentation des immi- 
grants venant d'Angleterre, et, d'un autre, le retour de 
tous ceux qui, pour échapper aux vexations, s'étaient 
réfugiés dans les hautes montagnes, ainsi que le bon 
vouloir des Malais attirés par l'humanité montrée par 
les Anglais, procurèrent à l'administration britannique 
les moyens de se faire obéir et d'obtei^ir, au moins pour 
quelque temps, la soumission des Boërs au nouvel état 
de choses. Néanmoins, le mécontentement de ces der- 
niers n'attendait qu'une occasion pour se produire au 
grand jour. Ils supportaient difficilement un gouverne- 
ment juste et égalitaire. Ils furent tout à fait exaspérés 
par l'acte du Parlement qui décréta l'émancipation des 
esclaves dans toutes les possessions britanniques et leur 
rachat au moyen d'une somme de 20 millions de livres. 
Se voyant privés, tout d'un coup, par cette mesure qui 
restera l'éternel honneur de l'Angleterre, du travail 
de toute une population avec laquelle ils devraient 
vivre désormais côte à côte sur un pied de complète 
égalité, ils préférèrent presque tous émigrer vers le 
Nord avec leurs biens et leurs troupeaux. Ils traversèrent 
l'Orange pour aller vivre en nomades sur les plateaux 
qu'ils avaient reconnus dans leurs précédentes incur- 
sions. Us placèrent à leur tête Peter Retief qui les 
administra patriarcalement et les tint à distance des 
lieux habités par les Cafres. Rejoints par des envoyés 
anglais qui les avertissent que, partout où ils se trouve- 
raient, ils ne cesseraient pas d'être sujets de la Seine, ils 
s'avancent plus au Nord et quelques-uns d'entre eux se 
portèrent jusqu'à la chaîne du Darken Bergen. Une fois 
là, ils entrèrent en relations avec Dingan, chef des Zou- 
lous, qui leur désigna comme séjour l'autre versant de 
la montagne, mais qui, soupçonnant leurs vues ambi- 
tieuses, sous prétexte de leur montrer les terres qu'il 
leur destinait, fondit sur eux et en massacra un grand 
nombre. Les autres purent cependant s'établir dans ces 
parages, et, devenus, avec le temps, les plus forts, ils 



arrivèrent à déposséder Dingan qu'ils remplacèrent par 
son frère, leur ami, et à constituer la République du 
Natal que l'Angleterre, qui ne pouvait tolérer l'existence 
d'un État indépendant sur ce littoral, détruisit, peu 
après, par la force, les Boërs ayant refusé de se sou- 
mettre de bon gré. 

Les plus obstinés parmi eux, plutôt que d'accepter un 
régime qui mettait les noirs au même rang que les 
blancs et qui se faisait uu devoir de distribuer, à tous, 
les bienfaits de la civilisation, aimèrent mieux traverser 
le Vaal sous la conduite de Hendreick Pot Keyter et 
s'étendirent jusqu'aux montagnes de Kachan ou Magalis- 
berg. Mais cette région était occupée déjà par le chef des 
Matabélés, Moussilé Katzé, contre lequel il fallut lutter 
pour l'obliger à fuire au delà du Limpopo. Ce n'est 
qu'après cette victoire que les Boërs se rendirent maîtres 
du pays, dont les populations, épuisées par les vexations 
des Matabélés, les reçurent d'abord en libérateurs et 
eurent bientôt lieu de s'en repentir lorsqu'ils connurent 
de plus près leurs conquérants et qn'ils se virent enlever 
leurs femmes, leurs enfants et leurs bestiaux. 

L'Afrique apparaissait aux Boërs, dont la Bible était 
la lecture exclusive, comme une sorte de terre promise 
et ses habitants leur semblaient créés pour être leurs 
esclaves ; quiconque cherchait à humaniser et à convertir 
les nègres au christianisme, qu'il fût missionnaire ou 
négociant d'origine anglaise ou autre, devenait suspect 
à leurs yeux et était certain de se heurter à leur hostilité. 

L'illustre Livingstone lui-même était contrarié dans 
la tâche à laquelle il s'était voué avec tant d'abnégation. 
Les maîtres qu'il formait dans son école de Colemberg, 
chef-lieu du Becuan, étaient accueillis partout, excepté 
au Transvaal, où le bénéfice d'une instruction rudimen- 
taire était systématiquement refusé aux nègres. Hen- 
dreick, qu'il était allé prier de lever cette interdiction, 
lui répondit avec cynisme que ce qu'il était nécessaire 
d'enseigner aux nègres c'était surtout la croyance qu'ils 
étaient nés pour être les esclaves des blancs. 
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L'Angleterre, comme on vient de le voir, considérait 
T abolition de la traite et le développement du commerce 
comme les deux seuls moyens efficaces d'introduire les 
éléments de la civilisation en Afrique, pendant que les 
Boërs, fidèles à leurs mœurs et aux principes d'exclusi- 
visme de leur constitution, y faisaient obstacle de toutes 
leurs forces. Placée devant ces deux alternatives, de sup- 
primer totalement un gouvernement réfractaire aux 
idées de progrès ou d'en essayer la réforme, elle préféra 
la dernière qui, à ce moment, offrait l'avantage de 
l'affranchir de toute préoccupation de ce côté et de lui 
laisser toute sa liberté d'action dans les affaires d'Orient 
qui allaient aboutir à la guerre de Crimée. Le Vaal fut 
déclaré la limite Nord de ses possessions dans l'Afrique 
méridionale, et la population établie au delà du fleuve 
fut déliée de sa sujétion à la couronne. La République du 
Transvaal fut reconnue en vertu d'une convention 
signée en 1852 par le gouverneur du Cap et un envoyé 
du président Prétorius, et l'Orange même put se consti- 
tuer en Etat libre sous la condition formelle de l'abolition 
de l'esclavage. 

A partir de ce jour, les Boërs n'avaient qu'une seule 
obligation pour être libres, celle de ne pas pratiquer la 
traite et de ne pas entraver le commerce. H semble que ce 
fût trop leur demander, car ils ne tardèrent pas à man- 
quer à leurs engagements. Au moment où l'on discutait 
les bases de la convention à conclure, le délégué de Pré- 
torius demanda au gouverneur anglais ce que devien- 
draient les missionnaires. Sir George Cathcart répondit 
en plaisantant : « Vous en ferez ce que vous voudrez ». 
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Cette réponse fut prise au sérieux, et, quelques mois à 
peine après la signature de cet acte, Prétorius, interpré- 
tant la défense faite aux Béchuanas d'importer des 
armes dans le sens d'une autorisation qui lui aurait été 
accordée de les molester impunément, se jeta sur leur 
pays, détruisit la ville de Colemberg et l'école que 
Livingstone y avait fondée et permit qu'une partie de la 
population fût exterminée et que ceux qui parmi les 
femmes et les enfants avaient survécu fussent enlevés 
et réduits en esclavage. Livingstone, à son retour de 
Caruna, trouva tout en ruines, ses livres, que les sauva- 
ges avaient respectés, déchirés et éparpillés et plus do 
deux cents de ses élèves emportés par les Boërs. B décrit 
les lamentations des enfants et de leurs parents et 
raconte, entre autres, que l'enfant de Tsétsélé, qu'il avait 
réclamé sur les instances de sa mère, lui avait été rendu 
les deux côtes brûlées et portant d'autres traces encore 
des tortures auxquelles on l'avait soumis. 

Assurés de leur indépendance, à l'abri de toute inter- 
vention de la part de l'Angleterre, les Boërs devinrent 
de plus en plus arrogants, et, se croyant investis de la 
mission de ne laisser vivre en Afrique que ceux qui plie- 
raient sous leur joug,ils entreprirent d'emmener les tribus 
voisines, de détruire l'une après l'autre toutes les insti- 
tutions des missionnaires, et allèrent jusqu'à expulser les 
négociants anglais qui voulaient entrer en relation avec les 
peuplades du Nord. Leur arrogance était arrivée à un tel 
point que, pendant que l'Angleterre était en guerre avec 
la Russie pour la défense delà Turquie, ils tentèrent de 
prêter la main aux Russes qui, dans leur pensée, s'étaient 
armés pour la délivrance des Lieux Saints et la destruc- 
tion des musulmans ennemis de leur religion et des 
Anglais, leurs ennemis mortels et les alliés de ces mêmes 
musulmans. Une marche de quelques jours suffit pour 
décourager ces fanatiques qui s'étaient improvisés les 
amis de la Russie, et cette nouvelle équipée des Boërs 
n'a eu d'autre résultat que de faire découvrir une 
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rivière qu'on a prise pour le Nil et qui porte encore ce 
nom. 

Sur ces entrefaites mourut Prétorius, le David des 
Boërs ; son fils Prétorius II fut élu, à l'unanimité, à sa 
place, et, bien que ses capacités fussent très limitées, il 
eut la chance, en raison des services de son père, d'être 
appelé également à la présidence de l'Orange, qu'il 
n'excerça d'ailleurs que peu de temps. 

En 1867 des mines de diamant furent trouvées dans 
le Grriqualand, et les deux républiques, alléchées p ar la 
richesse qu'on n'avait pas soupçonnée jusque là de cette 
contrée, ne manquèrent pas d'affirmer sur elle des reven- 
dications, et malgré les protestations de Waterboër, le 
chef des Griquas, elles envoyèrent des gouverneurs pren- 
dre possession des mines. Mais les mineurs étant pour 
la plupart des Anglais, et les Griquas refusant de recon- 
naître l'autorité des Boërs, le gouverneur du Cap se ren- 
dit sur les lieux et trancha le différend en annexant à la 
Colonie du Cap un territoire considéré depuis longtemps 
comme faisant partie de la couronne. 

Le président de l'Orange fut assez heureux pour obte- 
nir à Londres, où il se rendit, une somme considérable à 
titre de dédommagement ; quant à celui du Transvaal, 
qui ne sut suivre l'exemple de son collègue,, il encourut 
la disgrâce de ses concitoyens et se vit remplacer par 
François Bûrgher. 

Ce dernier, un Hollandais de beaucoup de mérite, com- 
prit la nécessité de répandre parmi ses compatriotes les 
lumières et de faciliter les communications dans son 
pays, et son premier soin fut de se rendre en Europe où 
il négocia et conclut l'arrangement auquel est due la con- 
struction du chemin de fer de Delagoa-Bay à Pretoria. 
Mais, à son retour, il se trouva en présence d'une situa- 
tion très grave et ne put se maintenir au pouvoir. 

Kruger, en son absence, avait miné sa position par des 
intrigues de toute sorte, et, d'autre part, Sococo, chef 
d'une grande tribu, ayant renouvelé ses prétentions sur 
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les territoires occupés par les Boërs, une guerre s'ensui- 
vit qui aboutit à la défaite complète de ces derniers. 
Heureusement pour eux, le G-ouvernement anglais, qui 
a craint que ce succès des indigènes ne mît en péril, avec 
l'existence du Transvaal, celle de tous les blancs d'Afri- 
que, intervint à temps et envoya comme commissaire 
Théophile Chepstone qui entra à Pretoria où il arbora 
le drapeau anglais et prit possession du pays au nom de 
la Heine avec le consentement des habitants de la ville et 
d'accord avec Kruger lui-même. 

L'intervention de l'Angleterre sauva incontestable- 
ment le pays contre les indigènes ; mais, leur salut une 
fois assuré, les Boërs commencèrent peu à peu à se 
montrer mécontents, et leur mécontentement, au bout 
de trois ans, aboutit à une révolte ouverte. Le gouver- 
neur du Natal, sir George Colley, fut chargé de la 
réprimer : il marcha avec une petite troupe contre les 
Boërs qui liji infligèrent à Lengsneck un premier échec ; 
à peine reçut-il quelques renforts qu'il se porta de 
nouveau contre eux à Majuba-Hill où ils s'étaient forte- 
ment retrai^chés et son petit corps fut complètement 
anéanti : lui-même paya de sa vie son imprudence. Ce 
désastre produisit une vive émotion en Angleterre : le 
général Wgod avait déjà débarqué à Durban et se pré- 
parait à prendre une revanche, lorsque M. Gladstone 
préféra, dfins un de ces mouvements de magnanimité 
dont il était coutumier, la modération à l'emploi de la 
force, et lança la fameuse dépêche qui contenait ces 
mots restés célèbres : We hâve wronged the Boërs, make 
peace. 

C'est ainsi qu'en 1881 la République du Transvaal 
fut reconnue sous la condition expresse de la suzeraineté 
de l'Angleterre et des droits de celle-ci d'intervenir dans 
certaines affaires intérieures du pays. 

En 1884, Kriiger, accompagné du commandant 
général et du ministre de l'Instruction publique, se 
rendit à Londres et conclut avec le Gouvernement anglais 
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une nouvelle convention par laquelle était établie la com- 
plète indépendance du Transvaal, mais dont l'article | IV 
l'obligeait à ne passer, à l'exception de l'Orange, aucune 
convention ni aucun traité avec une puissance étrangère 
quelle qu'elle fût, ou avec des chefs indigènes, sans le 
consentement préalable de la couronne. C'est l'interpré- 
tation de cet arrangement, constituant le droit public 
du Transvaal, qui est cause des difficultés soulevées par 
la suite et qui a donné lieu à la guerre actuelle. 



Avant d'entrer dans des explications sur la situation 
d'aujourd'hui, nous croyons intéressant de donner 
quelques détails sur les conditions sociales et adminis- 
tratives desBoërs. 

Éloignés par leur caractère rude et méfiant de la vie 
en société, les Boërs, partout ]où ils s'établissent, mènent 
l'existence de paysan et de pasteur. Chaque chef de 
famille possède une grande étendue de terre appelée 
« Platz * qui ne contient pas moins de 3000 « morgens » 
et au centre de laquelle il installe un lieu d'habitation 
ou plutôt un fort capable de contenir et de protéger 
tous les siens ainsi que ses esclaves et ses bestiaux. 
Cette vie isolée rend impossible la propagation de la 
civilisation et de l'instruction, et, jusque en ces derniers 
temps, la plupart des Boërs étaient vêtus de peaux do 
bêtes et, ne pouvant lire les livres sacrés, se contentaient 
de regarder les images dont ils étaient illustrés. Leurs 
villes ne sont que de grands villages, et pas un des Boërs 
qui les habitent n'exerce le commerce ou un métier. Ce 
n'est que dans l'Orange et dans la partie du Transvaal 
qui y confine que l'établissement des indigènes est per- 
mis ; dans le reste de la contrée ceux-ci ne peuvent vivre 
en commun qu'autant qu'ils appartiennent à différentes 
tribus, et, dans ce cas encore, ils doivent périodiquement 
changer de résidence. Le nègre, où qu'il se trouve, ne 
peut ni posséder la terre, ni porter des armes, ni jouir 
des droits civils et politiques ; non seulement il ne peut 
rester sous le même toit que les blancs, mais encore il 
lui est interdit d'habiter le même quartier ; il n'a pas la 
faculté d'exploiter une mine pour son compte, et il lui 
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est défendu de toucher son salaire en or et d'en porter 
sur lui sous peine de bastonnade et d'emprisonnement. 

Les Chinois, les Indous et les Musulmans sont soumis 
au même régime, et, pour exercer un métier, ils doivent 
se munir d'un permis spécial contre paiement de 25 livres 
sterling. 

La forme du Gouvernement est républicaine. Un 
président est élu pour cinq ans par le suffrage universel. 
Deux chambres de 29 membres chacune, sous le nom de 
Volksraad, constituent le pouvoir législatif; le président, 
le vice-président, qui est en même temps le commandant 
des troupes, et quatre ministres forment le pouvoir 
exécutif. Au début, la naturalisation des blancs était 
facile ; mais, après la découverte des mines et l'augmen- 
tation de leur nombre, pour se prémunir contre la pré- 
dominance des étrangers et principalement des Anglais, 
l'obtention de l'indigénat a été rendue plus difficile. 

Cette soi-disant république, qui depuis 19 ans est 
entre les mains et à la discrétion de Kriiger, ne reconnaît 
les droits de l'homme qu'à ceux qui sont blancs de 
couleur, les droits civils qu'à ceux qui appartiennent à 
la confession des Boôrs, et les droits politiques qu'à ceux 
qui sont issus de leur race. Les instances de l'Angleterre, 
la principale intéressée dans les affaires sud-africaines, 
pour l'abolition de ces distinctions religieuses et ethni- 
ques, ont déterminé, par suite du refus des Boërs d'y 
faire droit, le conflit auquel nous assistons. 

Si les Boërs du Transvaal et les Burghers de l'Orange 
continuaient à ne s'occuper que d'élevage et d'agricul- 
ture, comme l'Angleterre est maîtresse de tous les pays 
environnants, à l'exception de la partie Nord-Est du 
Transvaal qui appartient au Portugal, que ses chemins de 
fer enserrent les deux Etats de tous côtés et qu'elle tient 
toutes leurs corn muni cations, rien ne pourrait donner 
lieu à des contestations quelconques. Au contraire, le 
commerce des républiques se trouvant entre les mains 

des Anglais, leur intérêt les obligerait à suivre l'exemple 

3 
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de leurs congénères du Cap et à devenir eux aussi, à leur 
tour, les instruments de l'Angleterre pour la propaga- 
tion de son influence et de sa civilisation en Afrique. 

Mais Dieu, outre une fécondité extraordinaire, a doté 
leurs terres d'une richesse minière vraiment miracu- 
leuse. La surface du Transvaal est de 800 mille kilo- 
mètres carrés, et le tiers de cette étendue est un bassin 
minier qui forme un trésor inépuisable. L'exploitation 
de ces gisements aurifères se développe, depuis 16 ans, 
à tel point que la valeur de l'or extrait pendant la der- 
nière année avant la guerre dépassait 17 millions de 
livres sterling. Une richesse aussi inouïe a augmenté 
l'importance économique et politique du pays, et l'effet 
que l'or produit sur l'homme y a attiré une foule de 
chercheurs de fortune de toutes les parties du monde. 

Avant la découverte des mines, la population blanche 
était au plus de 70 mille âmes : elle va aujourd'hui au 
delà de 300 mille. Les revenus de l'Etat de 170 mille 
livres sont montés à 4 millions, et les ressources du 
trésor public ont pris de telles proportions que, al or a 
qu'on y trouvait jadis avec difficulté une pièce d'or, la 
République y a puisé abondamment les moyens de se 
procurer l'armement formidable qui lui a permis de 
tenir tête à une puissance comme l'Angleterre.11 y a seize 
ans, le total de l'importation et de l'exportation attei- 
gnait un million : aujourd'hui le commerce général 
dépasse 30 millions de livres sterling, soit un chiffre 
supérieur à celui du commerce général de la Turquie. 
Il ne faut pas oublier que ce pays si extraordinairement 
riche appartient à ces Boërs qui, autrefois sujets de la 
reine, ont fui son administration, entravé par tous lea 
moyens l'expansion anglaise et cru accomplir un devoir 
religieux en se montrant hostiles aux idées, aux mœurs 
et à la politique civilisatrice de l'Anglais. 

On ne doit pas non plus perdre de vue que la valeur 
de cette richesse minière est représentée par des actions. 
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détenues par des capitalistes de la Cité de Londres et 
que les administrateurs des compagnies sont Anglais. 
Les quatre cinquièmes des Uitlanders, qui forment la 
moitié de la population blanche, sont également des 
Anglais. 

Dans ces conditions, l'Angleterre pouvait-elle aban- 
donner à la discrétion d'un gouvernement arbitraire et 
arriéré plusieurs milliards de sa fortune publique et quel- 
ques dizaines de mille de ses sujets qui avaient été les 
premiers à mettre en valeur le sous-sol d'un territoire 
dont la surface seule avait été jusque là exploitée par les 
Boërs ? 

Voilà, en résumé, les causes principales du différend 
qui a provoqué la guerre. 

Il ne fallait pas que les vues d'expansion de l'Angle- 
terre sur le continent africain, déjà contrecarrées par les 
tendances rétrogrades des Boërs, trouvassent un autre 
obstacle dans le développement économique et politique 
du jeune Etat, d'autant plus que l'Angleterre devait 
envisager le retentissement que la moindre faiblesse 
de sa part aurait eu sur les relations avec ses sujets 
immédiats de la Colonie du Cap qui, congénères des 
Boërs, se seraient, à un moment donné, joints à ceux-ci 
pour poser la question de l'abandon de l'Afrique par 
l'une des deux races rivales. 



VI 



Nous n'entendons pas nous attarder dans l'examen 
des droits découlant des traités sur lesquels l'Angleterre 
base ses revendications; nous ne voulons pas, non plus, 
rechercher si les mesures auxquelles elle a recours suffi- 
sent à la défense de ses intérêts, qui sont toujours iden- 
tiques avec les intérêts de la liberté et de la civilisation. 
L'Angleterre est, dans le monde, le champion le plus 
décidé et le plus fidèle du libéralisme; elle reconnaît, 
partout et à tous, le droit de jouir des bienfaits d'un 
gouvernement éclairé et ami du progrès et de la justice : 
où qu'elle rencontre l'arbitraire, elle est prête à le com- 
battre, et il n'y a pas de peuple opprimé qui ne soit 
assuré de sa sympathie et de sa protection. 

Sans doute, ces admirables dispositions du peuple 
anglais ne s'expliquent pas uniquement par ses senti- 
ments humanitaires. Le Royaume-Uni, cette sorte de 
fabrique flottante travaillant pour l'univers entier, a 
besoin d'augmenter sans cesse sa clientèle qui devient 
plus nombreuse à mesure que se multiplient les besoins 
que crée la civilisation. L'Angleterre, différente en cela 
des autres conquérants, ne cherche pas à ajouter à ses 
richesses en épuisant celle des pays qu'elle s'annexe; loin 
de là, elle fait elle-même des sacrifices pour y créer le 
bien-être et entend asseoir sa propre grandeur sur la 
prospérité des autres. En tout cas, d'après nous, elle 
mérite d'autant mieux la confiance des peuples qu'elle 
laisse assez voir qu'elle n'est pas la dernière à profiter 
de la bienveillance qu'elle leur témoigne. 

Les Anglais, en Afrique, visent à l'extension des bien- 
faits d'un gouvernement civilisé sur tous ses habitants; 
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leurs réclamations contre les Boërs n'ont d'autre but 
que l'établissement d'une administration qui assurerait, 
tant aux noirs qu'aux blancs, tant aux étrangers 
qu'aux sujets de la Reine, des droits analogues à ceux 
dont jouissent les Àfricanders de toute origine dans la 
Colonie du Cap. Au surplus, la manière dont l'Angle- 
terre a administré les pays placés sous sa domination 
directe en Afrique lui confère le droit de vouloir intro- 
duire dans les Républiques sud-africaines un régime 
qui a fait ses preuves et qui, dans l'espace de moins d'un 
siècle, a changé une contrée sauvage en une colonie 
prospère et possédant, au même degré que les Etats de 
l'Europe, tout ce qui résume la civilisation occidentale. 
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leurs réclamations contre les Boërs n'ont d'autre but 
que l'établissement d'une administration qui assurerait, 
tant aux noirs qu'aux blancs, tant aux étrangers 
qu'aux sujets de la Reine, des droits analogues à ceux 
dont jouissent les Africanders de toute origine dans la 
Colonie du Cap. Au surplus, la manière dont l'Angle- 
terre a administré les pays placés sous sa domination 
directe en Afrique lui confère le droit de vouloir intro- 
duire dans les Républiques sud-africaines un régime 
qui a fait ses preuves et qui, dans l'espace de moins d'un 
siècle, a changé une contrée sauvage en une colonie 
prospère et possédant, au même degré que les Etats de 
l'Europe, tout ce qui résume la civilisation occidentale. 
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Les musulmans de ces pays ne sont certes pas ceux 
qui ont le moins bénéficié des avantages d'une telle 
administration. 

En premier lieu, des mesures ont été prises pour que 
leurs mosquées et leurs institutions communales fussent 
respectées, et M. de Roubais, juge de paix de la ville de 
Capetown, protégea les intérêts des musulmans au point 
que, en peu de temps, leur communauté occupait une 
excellente situation parmi les autres. La guerre de Cri- 
mée avait affermi l'amitié sincère existant entre l'An- 
gleterre et la Turquie, et les musulmans du Cap étaient 
parfaitement en état d'apprécier la valeur de l'entente 
entre le gouvernement de leur pays et le Khalifat. Ils 
saisirent cette occasion pour envoyer à Abdul-Medjid, 
leur chef spirituel et l'ami et allié de leur Reine, une 
adresse exprimant leur reconnaissance pour les bienfaits 
dont ils étaient comblés et leur satisfaction des services 
que M. de Roubais leur rendait continuellement. 

Le sultan Abdul-Medjid, appréciant comme ils le 
méritaient de tels services, fit parvenir à ce dernier un 
riche cadeau avec l'expression de ses remerciements. Le 
prestige de M. de Roubais n'en fut que plus grand dans 
la colonie et lui-même redoubla de zèle. Les Africanders, 
sous Tinfluence de vieilles rancunes, lui faisaient ouver- 
tement la guerre, et empêchèrent que sa candidature 
réussît aux élections pour la Chambre Basse, mais il 
n'en entra pas moins au Parlement, un an plus tard, 
comme membre de la Chambre Haute dans une élection 
partielle. 

L'Angleterre, non contente de fortifier le pouvoir du 
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sultan sur le terrain politique, cherchait aussi, en toute 
circonstance, à rendre plus éclatant son prestige de chef 
spirituel par tout le monde musulman : c'est vers cette 
même époque qu'elle provoqua l'envoi de Constanti- 
nople d'un homme capable d'instruire les musulmans du 
Cap dans les dogmes de leur foi, et reconnut M. de 
Roubais, qui conservait son siège au Parlement, en qua- 
lité de consul général de Turquie. 

Ce dernier, à l'avènement du sultan Abdul-Aziz, entre- 
prit un voyage à Constantinople pour exposer à la 
Sublime Porte la situation de la communauté musul- 
mane et solliciter les moyens de la rendre meilleure 
encore. Grâce à l'esprit éclairé de Fuad Pacha et d'Ali 
Pacha, les ministres d'alors, toutes ses demandes furent 
accueillies et il reçut du sultan une somme considérable 
pour l'érection d'une mosquée à Port-Elisabeth. 

Tous ces nobles efforts, unis à l'instruction que leur 
donnait le Hodja Békir Effendi, relevèrent moralement 
et matériellement les musulmans du Cap et les placèrent 
dans une position tout à fait enviable. Telle était du 
reste l'impartialité dont s'inspiraient les autorités 
anglaises en général que, les Africanders s' étant opposés 
à ce que les musulmans eussent une part dans la subven- 
tion accordée aux écoles pour l'instruction religieuse des 
enfants, sous prétexte qu'elle n'était destinée qu'aux 
écoles chrétiennes, on avisa à ce que pareille injustice 
fût épargnée aux musulmans, qui reçurent pleine satis- 
faction sur ce point. On alla même plus loin, en faisant 
voter une modification du serment que doivent prêter 
les membres du Parlement, de façon à en rendre possible 
l'entrée aux musulmans comme aux chrétiens. 

Il est inutile d'ajouter que, grâce à ces conditions par- 
ticulièrement favorables, la prospérité de la commu- 
nauté musulmane va toujours en se développant et que 
la propagande islamique s'exerce librement et avec le 
plus grand succès parmi les"* populations indigènes de 
l'Afrique du Sud. 
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Par les détails qui précèdent nous n'avons pas pré- 
tendu établir la supériorité morale de l'un des deux 
éléments engagés dans la lutte qui a eu lieu sur les pla- 
teaux de l'Afrique du Sud. Notre but a été seulement de 
démontrer que le triomphe de l'Angleterre dans ces pays 
faciliterait les progrès de la civilisation au milieu de 
leurs habitants de couleur et assurerait les intérêts pré- 
sents et futurs du monde en général et notamment des 
musulmans. Faire des vœux en faveur des Boërs équi- 
vaudrait à désirer que tout un continent fût à jamais 
tenu dans l'ignorance et la barbarie, que la marche de 
l'humanité souffrit un arrêt et que ceux qui professent 
la foi musulmane fussent privés des garanties indispen- 
sables à leur évolution. 
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Devant ces vérités, il y a lieu de regretter les juge- 
ments et les appréciations portés sur la question du 
Transvaal dans le public comme dans les cercles officiels, 
et qui s'expliquent, croyons-nous, par le sentiment de 
jalousie qu'inspire à tous l'immense Empire que l'An- 
gleterre a su fonder, que l'admirable système gouver- 
nemental qu'elle a conçu conserve et développe, et que 
sa formidable puissance maritime est capable de défen- 
dre sur tous les points du globe. 

Indifférente aux combinaisons politiques qui se for- 
ment en dehors d'elle et contre elle, la Grande-Bretagne 
a vu, une fois de plus, à l'occasion de la guerre sud- 
africaine, l'hésitation de ses rivales à se mesurer avec 
elle ; mais les signes ne lui ont pas manqué, en même 
temps, auxquels elle a pu reconnaître l'approche du 
moment où elle aura à entrer en lutte avec la puissance 
qui vise à la domination universelle. Cette lutte est 
inévitable et elle décidera du sort de l'Orient, de son 
avènement à la lumière et à la civilisation ou de son asser- 
vissement et de la prolongation des ténèbres qui pèsent 
sur lui. 

Les Orientaux, et notamment les habitants, tous 
musulmans, de la zone qui verra le premier choc entre 
ces deux forces d'éléments si dissemblables, y assisteront- 
ils impassibles alors qu'ils en doivent être le principal 
enjeu ? 

Musulmans et Ottomans doivent envisager sérieuse- 
ment l'éventualité de ce choc, en prévoir les conséquences 
selon que la victoire ira à l'un ou à l'autre des combat- 
tants et se préparer à soutenir celui des deux dont les 
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tendances et les principes politiques cadreraient le mieux 
avec leurs intérêts religieux et nationaux. L'Empire 
ottoman a, plus que tout autre, l'obligation de prendre 
un parti, en raison même de sa position géographique 
qui en fait une sorte d'intermédiaire, entre l'Orient et 
l'Occident, de la civilisation moderne qu'elle a définiti- 
vement adoptée, et du prestige que lui donne la qualité 
dont son souverain est investi de protecteur de l'Islam 
et de dépositaire du Khalifat. 

H convient donc d'examiner au point de vue de la 
Turquie les conditions particulières dans lesquelles se 
trouve chacun des quatre Etats, soit l'Angleterre, la 
Russie, la France et la Hollande, qui ont des intérêts 
dans des contrées comprenant des populations maho- 
métanes. 



IX 



L'Angleterre, que sa force et sa nature insulaire ont 
mise à l'abri de toute agression du dehors, a pu, grâce à 
sa suprématie navale, prendre possession de contrées 
lointaines et considérables qu'aucune autre puissance 
n'aurait su atteindre ; sachant que l'élément musulman 
indien pourrait seul revendiquer des droits souverains 
dans les Indes, et que seul l'Empire ottoman pourrait 
servir de base d'attaque contre ses possessions, elle a 
reconnu dès le dernier siècle l'importance de la Turquie 
et l'utilité de la fortifier et de s'en faire une arme. Notre 
histoire politique, dans le cours de ce siècle, est là pour 
montrer qu'elle a été constamment guidée par ce point 
de vue. 

C'est l'Angleterre qui fit manquer l'expédition de 
Napoléon I er en Egypte en détruisant la flotte française 
à Aboukir ; et quand la France, profitant de l'anéantisse- 
ment des forces navales du sultan, à Navarin, put 
s'emparer de l'Algérie, et poussa Méhémet-Ali à la 
révolte en faisant miroiter à ses yeux l'espoir d'occuper 
le trône de Constantinople, c'est encore elle qui sut 
coaliser l'Europe contre le pacha d'Egypte et sa, protec- 
trice, préserver la Turquie des dangers qu'impliquait 
pour elle le traité de Hunkiar-Iskélessi et faire recon- 
naître dans le traité de Londres son intégrité par toutes 
les puissances, y compris la France et la Russie. Sans 
doute la Russie aussi s'était opposée à la marche en 
avant de Méhémet-Ali, mais sa conduite lui était dictée 
moins par la crainte de voir tomber l'Empire des Osman- 
lis que par le désir d'empêcher que ce corps pourri, à 
son sens, fût vivifié par le sang nouveau que lui aurait 
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1 infusé le conquérant égyptien. S'il en fallait une preuve, 

on la trouverait dans le mécontentement qu'elle témoi- 
gna de l'ère de progrès et de prospérité qu'inaugura le 
Tanzimat et dans la décision qu'elle prit brusquement 
1 de faire de la Turquie sa vassale ou de l'anéantir, lors- 

qu'elle chargea d'une part Mentchikoff de sa fameuse 
mission auprès du sultan Abdul-Medjid, et qu'elle essaya, 
d'autre part, de gagner la bienveillance de l'Angleterre 
en lui offrant l'Egypte et la Crète. 

Fermes dans leur résolution de soutenir et de relever 
l'Empire, les Anglais n'hésitèrent pas à repousser les 
offres de Nicolas I er et, profitant des dispositions de 
Napoléon III qui ne pouvait admettre que la France fût 
privée de ses droits séculaires sur les Lieux Saints et 
qui désirait annuler les clauses du traité de Vienne 
contraires au rétablissement de la dynastie napoléo- 
, nienne, conclurent avec lui l'alliance si féconde qui 

aboutit à la guerre de Crimée et au traité de Paris dont 
.- les dispositions consacrèrent l'intégrité de la Turquie et 

son admission dans le concert européen, en même temps 

j qu'elles rendirent irréalisable, pour longtemps, le projet 

>i de faire de la mer Noire un lac russe. Ce résultat, toute- 

i fois, si satisfaisant qu'il fût, aurait sans doute été 

dépassé si le projet de l'Angleterre de prolonger la 
, guerre jusqu'à ce qu'on arrachât à la Russie le Caucase 

i et la Crimée n'avait pas été contrarié par l'empereur 

qui, constamment guidé par des préoccupations dynas- 
tiques et le besoin d'ajouter à son prestige, ne put être 
t arrêté que par l'attitude de l'Angleterre dans les vellé- 

ités qu'il montra, dès le commencement des hostilités, 
d'arriver à un rapprochement avec la Russie. 

Telle était la versatilité de l'empereur des Français 
que, avant même que l'encre de sa signature séchât sur 
l'instrument de paix et que s'effaçât sur les champs de 
bataille la trace du sang français versé pour le maintien 
de la Turquie, il proposa au Cabinet de St-James l'an- 
nexion de la Tunisie, de la Tripolitaine et de ses dépen- 
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dances au Piémont, celle du Maroc à la France et celle de 
l'Egypte à l'Angleterre. 

Lord Palmerston opposa le refus le plus catégorique 
à cette proposition et prescrivit à lord Cawley, par 
l'intermédiaire de lord Clarendon, premier plénipoten- 
tiaire au Congrès de Paris, d'expliquer au plus tôt à l'em- 
pereur que < plus d'un pays (comme par exemple l'Italie, 
l'Espagne et la Sicile) serait plus prospère s'il passait à 
la France, à l'Angleterre ou au Piémont, mais que ce qui 
constituait la force de l'entente entre la France et 
l'Angleterre ce n'était pas tant la coopération de leurs 
flottes et de leurs armées que l'effet que produisait cette 
entente en montrant au monde qu'elle avait pour base 
leslois de la morale et pour but la résistance aux agres- 
sions injustes, la délivrance des opprimés des griffes des 
oppresseurs et la conservation de l'équilibre politique 
des Etats. Fallait-il donc renouveler les procédés que 
d'autres employèrent pour se partager la Pologne, et 
quel droit invoqueraient la France et l'Angleterre, qui 
venaient de défendre l'intégrité de son empire, pour 
arracher au sultan ses possessions africaines ? » 
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La Russie avait laissé à la France le soin de diminuer 
l'importance du traité de Paris. Mais la conduite flot- 
tante de Napoléon III, qui ne pouvait, malgré tout, se 
décider à sacrifier les avantages de toute sorte qu'il reti- 
rait de ses bonnes relations avec la Grande-Bretagne, ne 
lui laissant pas grand espoir de ce côté, obligea le Gou- 
vernement russe à ne compter que sur ses propres 
moyens. H entreprit de paralyser les efforts de l'admi- 
nistration ottomane dans l'application des réformes et 
des améliorations qu'elle voulait réaliser et se mit à atta- 
quer à coup dénotes diplomatiques l'édifice que l'alliance 
anglo-française avait fortifié, et finit ainsi par soulever 
d'abord les Grecs en Crète et plus tard les Slaves en 
Bosnie et en Herzégovine. Dans l'une comme dans l'autre 
de ces questions, l'Angleterre s'employa de toutes ses 
forces en notre faveur, et, pour ne parler que de la der- 
nière, c'est à elle que nous avons dû le rejet et de la note 
Andrassy et du fameux mémorandum de Berlin. Si son 
bon vouloir ne parvint pas à.nous épargner les consé- 
quences du soulèvement, préparé de longue main, des 
populations slaves, la raison doit en être cherchée dans 
l'état général de l'Europe et dans l'impossibilité où 
l'Angleterre se trouva de nous soutenir de ses armes 
dans un moment où les événements si regrettables de 
Bulgarie provoquaient partout la plus vive indignation 
et facilitaient par là l'œuvre destructive de la politique 
russe. Tout ce que put l'Angleterre, dans cette circon- 
stance critique, ce fut d'insister auprès de la Sublime 
Porte pour l'adoption immédiate des remèdes les plus 
propres à cicatriser les plaies ouvertes par la folle direc- 
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tion donnée à la politique intérieure de l'Empire après 
la mort d'Ali Pacha, et à apaiser l'opinion publique 
européenne ; et quand elle vit que des erreurs à jamais 
déplorables annulaient l'effet des réformes générales qui 
venaient d'être promulguées, en contradiction, il est vrai, 
avec les propositions des puissances, mais dont le libé- 
ralisme devait leur assurer la sympathie des peuples, elle 
ne perdit pas encore courage et sut pourvoir aux 
moyens de préserver la Turquie, condamnée à l'isole- 
ment, de l'écrasement total dont celle-ci était mena- 
cée. 

L'histoire ne pourra jamais expliquer comment nous 
nous sommes lancés à la légère dans une guerre qui 
devait nous être funeste, alors que les déclarations réi- 
térées du Gouvernement britannique qu'il n'y prendrait 
pas part auraient dû nous en détourner et que, par 
l'acceptation du protocole de Londres, nous pouvions si 
facilement l'éviter. On frémit en pensant à ce qui serait 
arrivé si l'Angleterre, avant l'ouverture et pendant le 
cours même des hostilités, n'avait avisé aux moyens de 
rendre impossible, à la suite de cette guerre, la dispari- 
tion de la Turquie. 

Désireuse de s'assurer la neutralité des Anglais, la 
Russie s'engagea, par les déclarations les plus solen- 
nelles de son souverain et de son gouvernement, à ne pas 
s'emparer de Constantinople et à ne toucher ni à 
l'Egypte ni à la vallée de l'Euphrate ou à Bassora ; 
elle promit même formellement que, dans le cas où la 
Turquie demanderait la paix, avant le passage des Bal- 
kans par les troupes russes, elle l'accorderait aussitôt et 
à des conditions certainement moins lourdes que celles 
que nous avons eues à subir. Le gouvernement de notre 
pays n'a pas su tirer parti de cette situation ; mais les 
Turcs n'ignorent pas que c'est l'attitude des Anglais 
qui l'avait créée, de même qu'ils sont convaincus que, si 
le traité de San Stéfano n'a pas été exécuté, ils le doi- 
vent uniquement à la présence, dans les eaux de Con- 
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stantinople, de la flotte britannique dont les canons 
étaient dirigés sur les Busses campés aux environs. 

Après avoir écarté la Russie du Bosphore, la Grande- 
Bretagne travailla à l'établissement dans la Turquie 
d'Europe d'un ordre de choses conforme a l'intérêt 
général, et songea à F avenir de nos provinces asiatiques 
restées à la discrétion de la Russie. Elle passa avec la 
Sublime Porte une convention par laquelle elle s'enga- 
geait à nous défendre contre toute agression future, 
sous la condition que nous introduirions dans les pro- 
vinces des réformes radicales et devant profiter à tous 
leurs habitants, et que nous lui céderions l'île de 
Chypre, qui continuerait à rester sous la souveraineté 
du sultan, pour lui permettre de tenir, à proximité des 
côtes de l'Asie Mineure, son armée et sa flotte. Ce sacri- 
fice n'a pas produit encore le bien que nous en atten- 
dions, mais la convention dont il s'agit contient, de 
l'avis de tous les Ottomans, un gage si précieux de 
l'extirpation des abus dont ils souffrent, et de la possi- 
bilité de rétablir les relations intimes d'autrefois avec 
l'Angleterre, qu'ils continuent à y rester attachés comme 
à une planche de salut. 



MB 



XI 



Abordons maintenant la question, vitale pour 
l'Islam, qui a présidé à rétablissement des rapports 
d'étroite amitié entre l'Angleterre et la Turquie. 

A partir du jour où cette puissance a saiii toute l'im- 
portance qu'avait pour elle l'existence politique de 
l'Empire ottoman, où lord Chatham déclarait qu' « il 
tenait pour fou quiconque niait cette importance et 
qu'il refusait de lui adresser la parole », elle n'a plus 
cessé de concentrer toute son attention sur les deux 
grands centres des possessions turques : l'Egypte et les 
détroits. 

L'ouverture du canal de Suez, en relevant encore la 

9 

valeur, déjà si grande, de l'Egypte, ne pouvait qu'a- 
jouter à l'intérêt qu'avaient les Anglais au maintien 
sur ce pays des droits souverains du Sultan ; et l'Angle- 
terre, qui avait tant fait pour replacer Méhémet-Ali à 
son rang de gouverneur général et qui n'avait consenti 
à l'hérédité de cette fonction dans la famille du pacha 
qu'à la condition que lui et ses successeurs se confor- 
meraient aux lois fondamentales de l'Empire et reste- 
raient fidèles au trône ottoman, fut aussi la première 
à signaler le danger des privilèges accordés plus tard 
avec une coupable légèreté, et qui, par le changement 
apporté dans l'ordre de succession, pouvaient conduire 
à une autonomie nationale. 

Lorsque la France, au lendemain presque du Congrès 
de Berlin, décida l'occupation de la Tunisie, menaçant 
la Sublime Porte d'un nouveau Navarin, "si elle essayait 
de défendre ses droits sur ce vilayet, et qu'elle trahit 
par cet acte de spoliation ses velléités de domination 
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sur les côtes africaines, l'Angleterre dut s'en préoccuper 
sérieusement ; sa vigilance devint plus grande quand, 
peu après, éclata la révolte d f Arabi, laquelle puisait une 
gravité exceptionnelle dans la faiblesse relative de la 
Turquie sortant d'une guerre désastreuse et la crise 
financière que traversait le Gouvernement khédivial. 
Dès la première heure, cependant, elle considérait que 
l'emploi des forces ottomanes était le moyen le plus 
sûr de répression du mouvement insurrectionnel, alors 
que la France repoussait nettement toute action directe 
de la Porte en Egypte ; mais le Cabinet de St-James 
aurait probablement triomphé de la répugnance des 
Français à permettre fût-ce même le débarquement d'un 
seul soldat turc si les hésitations de la cour suzeraine et 
les négociations diplomatiques auxquelles elle donna 
lieu n'avaient pas, en faisant perdre un temps précieux, 
encouragé les espérances des chefs de la révolte au point 
d'obliger l'Angleterre à agir par elle-même pour les 
soumettre ; car Fescadre française, qui évoluait de con- 
serve avec la flotte britannique le long des côtes égyp- 
tiennes, se sépara de cette dernière au moment décisif 
du bombardement d'Alexandrie. A la suite de cet événe- 
ment, la conférence réunie à Constantinople décida 
d'inviter la Porte à expédier des troupes pour rétablir 
l'ordre dans cette province et accomplir ainsi son devoir 
de puissance souveraine, et, bien que cette décision fut 
prise à l'unanimité, on n'en eut pas moins la preuve, 
dans le cours des débats qu'elle provoqua à la Chambre 
des députés à Paris, que ce que voulait la France c'était 
d'abolir toute souveraineté du Sultan en Afrique et 
d'abattre l'influence qu'exerce le Khalifat sur les musul- 
mans de ce continent ; le passage suivant du discours 
que prononça Gambetta à cette occasion en témoigne 
suffisamment : 

« La Conférence pourra déléguer les Turcs. Je crois 
que c'est la pire des solutions, et c' était, à mon sens, un 
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point sur lequel il ne fallait pas céder que la question 
de l'intervention turque. 

» Ramener le Turc aux pieds des Pyramides, c'est 
jouer avec le feu en Algérie et en Tunisie. Ramener le 
Turc sous le pavillon français, c'est dire à tout l'Orient 
que le khalife est devenu votre maître ; c'est abolir 
en un jour cinquante ans de notre politique ; cinquante 
ans ! mais je me trompe, car la France ne date pas d'un 
siècle, c'est abolir sa politique traditionnelle sur les 
bords du Nil. Moi, je vous accorde cet argent pour 
tenter ces aventures. Mais si jamais le Sultan redevient 
maître de l'Egypte, peut-être d'accord avec nos rivaux 
disposés à faire son jeu, eh ! bien, songez-y, Messieurs, je 
ne demande pas mieux que d'être démenti ; mais si, par 
malheur, je voyais le retour des bataillons réguliers du 
Sultan, du khalife au pied de la mosquée El-Ahzar, je 
crois fermement que vous pourriez dire adieu à tous vos 
rêves de réparation et de reconstitution de la colonie 
française en Egypte. » 

Les sentiments de la France vis-à-vis de la Turquie 
et les intrigues de ceux qui, ayant intérêt à troubler nos 
bons rapports avec l'Angleterre, ont inspiré les erreurs 
commises chez nous, depuis le commencement des 
affaires d'Egypte, expliquent trop bien le but que pour- 
suivait la diplomatie française lorsqu'elle conseillait avec 
tant d'insistance à Constantinople le rejet de la conven- 
tion Drummond Wolf déjà signée et sanctionnée par la 
reine, pour qu'il soit nécessaire d'appuyer davantage ; 
d'ailleurs, les fautes qu'on n'a pas su éviter et les res- 
ponsabilités qu'on n'a pas craint d'encourir dans cette 
question d'Egypte feront prochainement" l'objet d'une 
brochure à part. 

Plus l'Egypte est nécessaire à l'existence d'un Etat 
musulman et à l'autorité du Khalifat et plus la bonne 
harmonie entre cet Etat et l'Angleterre est indispen- 
sable. Supposer que la présence des Anglais au Caire 
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soit une raison suffisante pour justifier la nature actuelle 
de nos rapports avec eux serait un vrai malheur pour 
l'Islam et pour la Turquie; nous espérons, au contraire, 
nous sommes même persuadés que les circonstances acci- 
dentelles et passagères qui ont changé l'entente en dis- 
corde ne tarderont pas à se modifier de façon à permettre 
que l'intérêt mutuel renoue solidement des liens qui 
n'auraient jamais dû se relâcher. Depuis dix-huit ans, 
l'Angleterre occupe militairement l'Egypte et y exerce 
une surveillance absolue sur l'administration; pourtant 
la situation de cette dernière par rapport au Khalifatet 
sa dépendance de l'Empire demeure intacte. L'autorité 
du khédive s'exerce pleinement, et, de plus, les progrès 
sont tels que l'ingérence étrangère, qui a un caractère 
légal en vertu des capitulations et qui y était plus 
rigoureuse que partout ailleurs au Levant, tend à dispa- 
raître. Les fondements d'un régime constitutionnel con- 
forme à la prescription du Koran : Consultez-vous sur vos 
affaires, et sans lequel aucun État musulman ne pourra 
prospérer ni même exister, sont déjà posés. Les lois mo- 
rales, les droits civils, la liberté individuelle, que la loi 
mahométane non moins que la civilisation occidentale 
exige, y sont en pleine vigueur. En outre, les faits sont 
là pour prouver qu'on y possède la liberté de la presse 
comme la liberté de pensée et de parole et qu'elles 
peuvent exister avec avantage en Orient et en pays 
musulman. Certes, les regrets et les plaintes de la presse 
musulmane, et ceux notamment de l'éditeur du Al- 
Muayet, sont dignes de sympathie; mais qu'il nous soit 
permis de faire remarquer que ces cris du cœur sont une 
indication précieuse de la liberté qui est laissée à ceux 
qui les poussent de tout juger et de tout critiquer chez 
eux. 

Sans doute, l'intervention de l'Angleterre en Egypte 
et les services qu'elle rend au progrès de son peuple a 
pourprincipal mobile l'intérêt du commerce et la sécurité 
des grandes voies maritimes de cette puissance. Mais, 
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d'autre part, les avantages qu'elle y trouve à ce point de 
vue sont largement compensés par ceux que nous-mêmes 
lui devons, qu'une entente plus étroite avec elle serait 
un véritable bienfait pour le monde islamique et la plus 
sûre des garanties pour l'existence de l'Empire ottoman ; 
car nous ne devons pas oublier que c'est le fez sur la tête 
et précédés, du croissant que les Anglais marchent en 
avant pour l'extension du territoire égyptien, ou, ce qui 
revient au même, du territoire ottoman, et le rattache- 
ment durable du Soudan, cette contrée si essentielle- 
ment mahométane de l'Afrique. 
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Arrivés à ce point de notre travail, nous croyons qu'il 
n'est pas inutile de jeter un rapide coup d'oeil sur la 
manière juste et humaine dont les Anglais administrent 
leurs colonies et possessions. 

A ne considérer que les Indes, il suffira de rappeler 
les termes admirables de sagesse, d'équité et de pré- 
voyance dont s'est servi lord Derby, il y a un demi siècle, 
lors du passage de l'administration de cette vaste contrée 
des mains de la Compagnie à celles du Gouvernement 
de la reine, pour faire comprendre l'esprit dont est 
animée l'Angleterre envers les populations placées sous 
son sceptre : « Je sais, disait l'illustre ministre, que les 
Indiens ne sont pas encore mûrs pour les institutions 
européennes. Mais ce que j'admets, dès aujourd'hui, 
c'est que nous sommes obligés, dans l'intérêt de l'huma- 
nité, de la morale et de la religion, de leur promettre 
de participer à l'administration de leur pays dans la 
mesure du possible et de la prudence. Je suis convaincu 
que ces peuples, sous la surveillance de l'autorité et sous 
la garantie des lois anglaises, finiront par apprécier, 
imiter et surpasser peut-être un jour nos lois. Si, par la 
possession graduelle du droit de prendre part à leurs 
affaires locales, ils étendaient leurs aspirations et reven- 
diquaient des droits politiques; si, dis-je, leurs aspirations 
arrivaient au point de provoquer la chute de notre for- 
midable Empire aux Indes, par le fait que nous serions 
parvenus à délivrer toute une nation du joug de la bar- 
barie et de celui des superstitions et de leur enseigner le 
respect de la loi et la manière de l'administrer, nous 
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aurions lieu d'en être fiers et les Indiens nous seraient 
reconnaissants ». 

Ce programme libéral et civilisateur, l'Angleterre Ta 
suivi depuis lors, sans la moindre déviation. La grande 
rébellion de 1857 elle-même, si promptement réprimée, 
n'a fait que stimuler son zèle. La tranquillité était à 
peine rétablie que la reine, par une proclamation, ouvrait 
aux indigènes, sujets britanniques, les carrières de l'Etat, 
et, depuis lors, le Gouvernement de la métropole prouve 
par ses actes qu'il se sent responsable non seulement du 
bien-être matériel, mais encore du développement moral 
et intellectuel de la population si nombreuse de cet 
immense pays. Elever l'indigène de l'Inde au sentiment 
complet de sa dignité d'homme, l'habituer à gouverner 
lui-même dans sa commune, l'introduire dans les tribu- 
naux, le préparer graduellement aux fonctions adminis- 
tratives les plus élevées et le rendre ainsi apte à prendre 
part un jour à la direction des grandes affaires de son 
pays, voilà la mission que s'est attribuée là-bas l'adminis- 
tration anglaise et qu'elle remplit avec une activité 
égale à sa générosité. 

Lord Eipon, l'un des plus distingués parmi les vice- 
rois des Indes, esprit libéral et aux vues très larges, 
estimait qu'il ne suffisait pas que les Anglais trouvas- 
sent leur compte dans la possession de la vaste pres- 
qu'île, qu'il fallait aussi que ses habitants apprissent à 
se passer de l'Angleterre. 

C'est avec cette idée qu'il a créé un embryon de self- 
government qui est en voie de croissance et qui se dis- 
tingue par les traits suivants : 

Au degré le plus bas de l'échelle administrative, on 
a laissé à l'agglomération rurale, au village, son carac- 
tère propre avec son tribunal arbitral, sa coutume parti- 
culière, sa propriété indivisée, son auberge, s.on prêtre, 
son comptable et son garde. A cette antique institution, 
lord Ripon a superposé une nouvelle organisation. 
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Elle se compose des Local Boards on conseils cantonaux 
et des District Boards ou conseils d'arrondissements et 
de province. Ces Local Boards sont formés en grande 
partie par voie d'élection , ils désignent dans une pro- 
portion notable les membres qui siègent dans les assem- 
blées dn degré supérieur. L'élément natif se fortifie tous 
les jours, et plus d'un millier de villes ont reçu des 
institutions municipales. Le principe de la représenta- 
tion élective a pénétré jusque dans le Conseil législatif 
qui entoure le' vice-roi et les gouverneurs de Bombay 
et de Madras. 

Si les pouvoirs locaux n'ont pas encore donné de 
résultats nettement appréciables, les délibérations du 
Congrès, au contraire, ont été, dès le premier jour, vive- 
ment éclairées par les discussions contradictoires de la 
presse. Ce mouvement n'est pas dû à l'action directe dn 
Gouvernement. Certains Anglais, amis du progrès et des 
Indes, s'en réjouissent et voient dans le Congrès le 
« réveil de l'Inde », le commencement d'une « vie natio- 
nale », « une grande force qui travaille non à la dissolu- 
tion, mais bien à la consolidation de l'Empire ». Cette 
réunion a lieu, tous les ans, dans une des grandes villes 
de l'Inde : le nombre des délégués varie de six cents à 
douze cents. 

Le Congrès discute plusieurs questions et, après avoir 
entendu deux ou trois membres parmi les plus influents, 
passe aux voix et vote une résolution. 

Si une bonne réforme a été introduite dans le courant 
de l'année, on la salue d'une expression de gratitude 
collective ; si une loi d'un avantage douteux a fait son 
apparition dans le statut, on la discute, on suggère des 
correctifs et des amendements; on examine d'anciens 
griefs, on signale de nouveaux besoins. Administration, 
travaux d'utilité publique, impôts, éducation, hygiène 
et assistance publiques, législation industrielle et com- 
merciale, secours propres à soulager la famine, à cir- 
conscrire la peste, à étendre le bien-être, l'instruction et 
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la liberté, le Congrès fait l'examen rapide de tous ces 
problèmes et le tour de l'Inde sociale et politique. 

Sous ce régime de liberté, la religion islamique elle- 
même se propage avec une facilité et une rapidité qui 
tiennent du prodige. Les marchands et artistes musul- 
mans prêchent la foi de l'Islam à leurs apprentis et à 
leurs confrères, et les cheiks et hadjis dans les mar- 
chés et les places publiques. Un certain hadji Moham- 
med, dans l'espace de deux ans, est parvenu à convertir 
200 mille Indous. 

Kazi Nasrabad Safder Ali a converti toute la corpo- 
ration des serruriers de Kandesh. A Calcutta, à Bombay, 
à Benkialur et dans les autres villes importantes, il y a 
des chaires spéciales pour prêcher l'Islam qui attirent 
une multitude d'auditeurs parmi lesquels figurent aussi 
des Européens : le nombre des convertis dans les dix 
dernières années a dépassé trois millions. 

Les conditions si favorables où se trouve l'Islam pour 
se propager aux Indes remplissent de joie le cœur des 
musulmans de tous les pays, et le Khalifat, pour en 
témoigner sa reconnaissance, envoya, il y a une tren- 
taine d'années, aux Indes et dans l'Afghanistan, une 
ambassade spéciale, sous le kadiasker Ahdmet Houloussi 
Effendi, avec mission de faire connaître aux notables, 
aux chefs et aux ulémas les relations amicales qui 
existaient entre le commandeur des croyants et l'Angle- 
terre et leur démontrer que le monde musulman aurait 
tout à gagner du maintien de ces relations et beaucoup 
à perdre du refroidissement qu'elles subiraient par suite 
des intrigues de ceux qui ont intérêt à les troubler. 

Le Khalifat appréciait ainsi à sa juste valeur et avec 
un sens politique profond l'amitié de l'Angleterre ; les 
événements qui se sont produits depuis et le courant 
qui prédomine aujourd'hui chez nous ne sauraient en 
rien affaiblir la portée de cette appréciation, juste en 
tout temps, et qui devrait être la règle invariable de 
notre conduite. 
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L'obstacle qu'opposait naguère l'Europe occidentale 
aux visées ambitieuses, et menaçantes pour l'équilibre 
général, d'une grande puissance est, à cette heure, 
sinon brisé, du moins considérablement affaibli. La 
France, que ses institutions et la forme de son gouver- 
nement devraient faire la protectrice de la liberté et 
l'ennemie du despotisme, s'est en quelque sorte soumise 
à cette puissance qui en est l'incarnation ; elle semble 
prête à lui sacrifier l'indépendance des peuples de 
l'Orient, tant musulmans que chrétiens, elle que ces 
peuples aimaient à considérer comme animée du désir 
f de leur assurer cette liberté dont elle a été longtemps 

i l'apôtre; elle fait ce qu'elle peut pour fortifier le soup- 

çon qu'elle en veut à l'existence elle-même du Khalifat, 
ce lien commun entre les musulmans. 

Pour se bien rendre compte de ce que vaut Padniini- 
• stration coloniale anglaise, principalement dans les pays 

musulmans, il est bon de lui comparer celle de certains 
autres grands Etats : on en sentira mieux le prix quand on 
aura mis, en regard du système anglais, celui appliqué, 
par exemple, par la France dans la plus importante des 
contrées de l'Afrique musulmane. 

La France possède depuis 70 ans l'Algérie et pourtant 
les quatre millions de musulmans de ce pays, qui, de fait, 
est actuellement territoire français, non seulement ne 
jouissent pas de droits politiques, mais sont exclus de 
toute participation au gouvernement local ; l'administra- 
tion civile et municipale est confiée uniquement aux 

1 '' Français d'origine, aux étrangers et aux Israélites indi- 

gènes naturalisés qui constituent une faible minorité. 

La majorité musulmane est tellement privée de tout 
droit que pas un de ses membres ne siège dans les Con- 
seils généraux où six assesseurs, nommés directement 

|k par le gouverneur général, sont seuls admis avec voix 

1 » consultative. 

î ■ Les autorités disposent à leur gré des terres et les 

exproprient sans aucune procédure légale ni indemnité 

! 
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établie par voie judiciaire. Que de propriétés ont été 
ainsi arrachées aux Arabes pour être données à des Fran- 
çais qui, ne pouvant les cultiver eux-mêmes, les ont 
lonées à des indigènes devenus de la sorte les fermiers 
de leurs propres biens ! Les dispositions draconiennes 
du code d'indigénat restent toujours en vigueur ; le pays 
dans sa plus grande étendue continue à être placé sous 
le régime militaire. 

Loin de nous la pensée de nier les sentiments innés de 
justice et d'humanité qui caractérisent la noble nation 
française, et nous sommes heureux de rendre ici hom- 
mage à l'esprit de générosité et de tolérance qui a mar- 
qué les premières années de l'occupation de l'Algérie : 
les mahométans du monde entier se rappellent eneore 
avec reconnaissance qu'à ce moment la France y faisait 
bâtir des mosquées avant même d'élever des églises ; que, 
chaque année, par les soins et aux frais du Gouverne- 
ment français, les pèlerins étaient transportés au Hed- 
jaz ; que des rebelles dont les mains avaient trempé dans 
le sang français étaient reçus à merci avec la plus admi- 
rable magnanimité ; mais le souvenir de ces bienfaits 
n'en rend que plus douloureuse la constatation du chan- 
gement survenu dans la manière de procéder de la France 
à l'égard des Algériens, on n'en souffre que davantage 
de voir les établissements de charité qu'avaient les Ara- 
bes, tels que hospices, ^écoles, etc., réduits à la misère 
par suite du détournement de leur destination primitive 
des revenus qui y étaient affectés. Comment ne pas 
déplorer la suppression des écoles arabes et leur rempla- 
cement par des écoles françaises, supprimées en partie 
à leur tour, et ne pas relever avec un sentiment voisin 
de l'indignation qu'une population de quatre millions 
d'âmes ne dispose, pour son instruction, que dumodique 
subside de cent mille francs qui lui est servi annuelle- 
ment par le gouvernement français ? A part le journal 
arabe consacré aux publications officielles, aucun autre 
journal ne peut paraître dans cette langue : c'est que 
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les Français semblent s'être arrêtés à cette idée qu'il 
convient, au lieu d'éclairer l'indigène, d'éteindre le peu 
de lumière qu'il possède ; et ce qui prévaut dans les 
conseils du Gouvernement de la France, c'est la doc- 
trine qui y a été hautement professée que l'Arabe est 
descendu au dernier degré de la dépravation et du vice, 
que la foi mahométane est un obstacle à l'expansion de 
la civilisation, qu'il faut, par conséquent, non pas tâcher 
de la fixer au sol, mais plutôt l'en repousser petit à petit 
pour le supplanter par l'Européen, et, en attendant, le 
tenir par la force dans la soumission et l'obéissance. 

Les considérations et les aperçus qui précèdent ont 
mis en évidence, pensons-nous, et le libéralisme dont 
l'Angleterre s'inspire dans ses rapports avec les peuples 
de toute race et de toute religion qu'elle gouverne, et 
plus particulièrement avec les peuples musulmans, et le 
contraste frappant que présentent se n procédés comparés 
à ceux d'autres nations exerçant un contrôle analogue 
sur des contrées qu'elles se sont annexées. 

Il serait par conséquent oiseux de vouloir ajouter à 
cette démonstration en décrivant en détail l'administra- 
tion de la Hollande et de la Russie dans les pays où 
elles se sont établies ; on en aura assez dit si l'on rap- 
pelle que la première tient les populations de ses colo- 
nies, presque toutes musulmanes, sons le joug insup- 
portable du monopole d'État accaparant le produit de 
leur travail. Quant à la seconde, dans l'hypothèse même 
qu'elle modifierait les principes de sa politique en adou- 
cissant ses procédés envers les populations hétérodoxes, 
la nécessité où elle est d'avancer toujours dans sa marche 
envahissante du Nord au Sud, pour arriver aux contrées 
et aux mers qu'elle convoite, l'obligera fatalement à 
écraser les peuples purement mahométans établis dans 
la zone qui la sépare de ces contrées et en supprimer 
l'indépendance. 

Si les Indes passaient un jour sous la domination mos- 
covite, si le drapeau russe devait flotter sur la Médi- 
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terranée, la mer Rouge et l'Océan Indien, c'en aérait 
fait de l'Empire ottoman, de la Perse et de l'Afghanistan, 
et la reconstitution d'un Etat musulman deviendrait un 
rêve irréalisable. 

Nous le répétons, en concluant, les vrais amis de la 
civilisation doivent souhaiter le succès du gigantesque 
effort de l'Angleterre en Asie et dans les autres conti- 
nents, et les peuples opprimés, surtout les musulmans, 
dans leur désir d'atteindre à tout leur développement 
moral et politique, doivent concentrer en elle tout leur 
espoir de salut. 



i , 



HOOVER INSTITMQdN^ 

To avoid fine, thJAh^PWoHd be returned 
or befo^(Mnto last ttamped below 



on 



fOftUSEIN 



I 1 1 ( 



3IS3 



■V - " • 





